MODELE DE 
DELIBERATION INSTAURANT UNE INDEMNITE DE DEPART VOLONTAIRE DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Instauration de l’indemnité de départ volontaire
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Le décret n° 2009-1594 du 18 décembre 2009 a institué l’indemnité de départ volontaire dans la fonction publique territoriale.

Cette indemnité de départ volontaire peut être attribuée aux fonctionnaires ou aux agents contractuels de droit public en contrat en durée indéterminée qui quittent définitivement la fonction publique territoriale à la suite d’une démission régulièrement acceptée.

Il appartient à l’Assemblée délibérante de se prononcer et de fixer dans les limites prévues par les textes les conditions d’attribution et le montant de l’indemnité de départ volontaire sous réserve de l’avis préalable du CST.

Le versement de cette indemnité reste facultatif. 

Si dans les 5 années suivant la démission, l’agent est recruté en tant que titulaire ou contractuel dans la fonction publique ou dans un établissement public, il est alors tenu de rembourser les sommes perçues.

Le décret n°2019-1596 du 31/12/2019 est venu restreindre à compter du 1er janvier 2020 le champ d’application de l’indemnité de départ en volontaire, compte tenu de l’instauration à cette date de la rupture conventionnelle dans la fonction publique.

Le motif :

A compter du 1.01.2020, un seul motif est susceptible de justifier le versement d’une indemnité de départ volontaire, à savoir lorsque le poste de l’agent démissionnaire fait l’objet d’une restructuration dans le cadre d’une opération de réorganisation des services.

 Cette indemnité pourra  donc être versée aux agents démissionnaires dont l’emploi est affecté par une restructuration des services suivants :  ………………………….définir les services, les cadres d’emplois et les grades concernés par cette restructuration et pour lesquels l’indemnité peut être attribuée

Conformément à la réglementation applicable, les conditions permettant de verser cette indemnité sont les suivantes :

· Être à au moins 5 années de l’âge d’ouverture des droits à pension au moment où la démission devient effective.

· Formuler une demande écrite motivée au moins 3 mois et au plus 9 mois avant la demande de démission effective, afin de permettre la continuité du service public.

Le montant :

Cette indemnité qui est facultative, même si elle est très fortement encouragée par les textes, ne peut excéder 2 ans de rémunération brute, perçue par l’agent au cours de l’année civile précédent celle du dépôt de sa demande de démission. 
Elle est versée en une seule fois dès lors que la démission est devenue effective ; elle est exclusive de toute autre indemnité de même nature. 
Elle donne lieu à un arrêté individuel de l’autorité exécutive.

Les critères d’attribution du montant individuel seraient les suivants :

· à définir selon le choix de la collectivité

· à définir selon le choix de la collectivité

· ….

A titre d’exemple : 

- moins de 5 années dans la fonction publique


: aucun versement

- de 5 à 10 ans complet





: 9 mois de salaire brut maximum

- de 11 à 20 ans complet 




: 12 mois de salaire brut maximum

- de 21 à 30 ans complet




: 18 mois de salaire brut maximum

- au-delà






: 2 ans de salaire brut maximum

et ce quelque soit le grade de l’agent.

Et/ou possibilité de tenir compte de l’expérience professionnelle : traduite par rapport à l’ancienneté, aux niveaux de qualification, aux effets de formation ….) peut également être critère possible

Cette liste n’est pas exhaustive.
Les bénéficiaires :

Ces dispositions s’appliqueront aux fonctionnaires et agents contractuel en contrat à durée indéterminée de la ………… (nom de la commune ou de l’établissement public).

Sont exclus du bénéfice de l’indemnité de départ volontaire : 

· les agents contractuel de droit public recrutés sur un contrat à durée déterminée

· les agents de droit privé

· les agents qui quittent la fonction publique territoriale pour un motif autre que la démission (admission à la retraite, licenciement, révocation …)
· les agents se situant à 5 années ou moins de l’âge d’ouverture de leurs droits à pension.

La procédure d’attribution :

Pour bénéficier de ladite indemnité, l’agent devra formuler une demande écrite par voie hiérarchique dans un délai ……… (au moins 3 mois et au plus 9 mois) avant la demande de démission effective. 
(Chaque collectivité est libre de fixer les conditions d'attribution de l'indemnité - procédure, délai, justificatifs,... dans la délibération.)

Considérant l’avis du Comité  Social Territorial en date du ……………,

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) :

· DECIDE d’instituer l’indemnité de départ volontaire aux conditions susvisées. 
· DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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